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1. INTRODUCTION 

1.1.  Préambule  : le projet régional de santé  

1.1.1. Composition  

 

Les modalit®s dô®laboration du Projet régional de santé (PRS) sont décrites dans le décret  

n° 2016-1023 du 26 juillet 2016 relatif au projet régional de santé. 

 

Le futur PRS, désigné par la suite « PRS2 », comportera trois documents : 
 

- Le cadre d'orientation stratégique (COS) sur 10 ans (2018-2028), 

- Le schéma régional de santé (SRS) sur 5 ans (2018-2022), 

- Le programme régional d'accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 

démunies (PRAPS) sur 5 ans (2018-2022). 
 

Des pr®cisions sur ces trois documents, sur la base dôextraits du d®cret nÁ 2016-1023 du 26 juillet 

2016, sont apportées ci-dessous. 

1.1.2. Le caÄÒÅ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ 

 

« Art. R. 1434-3. du code de la santé publique - Le cadre d'orientation stratégique détermine les 

objectifs généraux et les résultats attendus à dix ans pour améliorer l'état de santé de la 

population, lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé, en particulier celles 

relatives à l'accès à la prévention, aux soins et à l'accompagnement médico-social. » 

1.1.3. Le schéma régional de santé 

 

« Art. R. 1434-4.-Le Schéma Régional de Santé est élaboré par lôAgence Régionale de Santé sur 

le fondement d'une évaluation des besoins. A cette fin, elle effectue un diagnostic comportant 

une dimension prospective des besoins de santé, sociaux et médico-sociaux et des 

réponses existantes à ces besoins, y compris celles mises en îuvre dans le cadre d'autres 

politiques publiques.  

 

Le diagnostic porte également sur la continuité des parcours de santé, l'identification 

d'éventuels points de rupture au sein de ces parcours et les difficultés de coordination 

entre professionnels, établissements ou services.  

(é) » 

1.1.4. Le programme régional d'accès à la prévention et aux  soins des plus démuni s 

 

« Art. R. 1434-11.-Le programme régional d'accès à la prévention et aux soins des personnes les 

plus démunies détermine, à échéance de cinq ans :  

 1° Les actions à conduire ;  

 2° Les moyens à mobiliser ;  

 3° Les résultats attendus ;  

 4° Le calendrier de mise en îuvre ;  

 5° Les modalités de suivi et d'évaluation » 
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1.1.5. Calendrier  Äȭélaboration                

 

Lô®laboration du PRS2 passe par :  

 

- La définition des territoires de démocratie sanitaire (TDS) pour le 31/10/2016 ; 

- Lôinstallation des conseils territoriaux de santé (CTS) pour le 01/01/2017 ; 

- Lôélaboration des diagnostics territoriaux partagés (DTP) et du diagnostic régional 

(échéance visée : mars 2017) ; 

- Lôélaboration des trois documents composant le PRS2 (COS, SRS et PRAPS) pour une 

consultation obligatoire le 30/09/2017 et un PRS2 arrêté le 01/01/2018. 

Ces différentes étapes sont illustrées par la Figure 1 : 

Figure 1.  /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ PRS2 

 

1.2. Modalités  ÄȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄÉÁÇÎÏÓÔÉÃ régional de santé   

Notamment fondé sur les diagnostics territoriaux partagés élaborés pour chaque département, le 

diagnostic régional doit être centré sur les spécificités de la région Centre-Val de Loire. Il ne 

sôagit pas dôun catalogue exhaustif de données. Il doit permettre de faire des choix pour 

lô®laboration du PRS, et, partant, documenter les « intérêts à agir ». En outre, ce diagnostic 

régional doit intégrer une forte dimension prospective.  
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2. Eléments du diagnostic territorial partagé dôEure-et-

Loir  

2.1.  Présentation socio -démographique du territoire  

Au 1er janvier 2014, lôEure-et-Loir, troisième département le plus peuplé de la région Centre-Val de 

Loire, comptait près de 433 762 habitants1. Etendu sur près de 6 000 km², il comprend 3912 

communes réparties en 15 cantons. Chartres, chef-lieu du département, structure le territoire avec 

les trois autres pôles urbains que constituent Dreux, Châteaudun et Nogent-le-Rotrou.  

Depuis le 1er janvier 

2017, lôEure-et-Loir 

est structuré autour 

de 11 

Etablissements 

Publics de 

Coopération 

Intercommunale 

(EPCI), issus de 

plusieurs fusions 

entre les 21 

structures 

préexistantes (cf. 0).  

Figure 2. Nouvelles intercommunalités au 1er janvier 2017 (DDT 28) 

                                                           
1 Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2014 ï Source : INSEE. 

2 Nombre de communes au 15 juin 2016 
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2.1.1. 5ÎÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÉÎïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÒïÐÁÒÔÉÅȟ ÔÁÎÔ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÎÓÉÔï ÄÅ 

population  

La démographie varie dans une proportion assez proche de lô®volution nationale (+ 5,93 % entre 

1999 et 2013)3, et les foyers de population les plus importants demeurent concentrés autour 

des quatre pôles urbains, ainsi que sur la frange francilienne du département. Les études de 

lôINSEE r®v¯lent n®anmoins un ph®nom¯ne de desserrement de la population ¨ la p®riph®rie des 

grandes villes, qui se traduit par une évolution plus favorable de la démographie au niveau des 

communaut®s dôagglom®rations et des aires urbaines que dans les villes-centres²4. 

Lôindice de vieillissement global du d®partement ï nombre de personnes de 75 ans et plus pour 

100 personnes de moins de 20 ans ï est le plus faible de la région (63,9 contre 77,2 au niveau 

régional)5. Lôanalyse cartographique fait cependant ressortir de fortes disparités territoriales, 

notamment dans les cantons de lôOuest dont les indices sont sensiblement plus ®lev®s (cf. 

Figure 3 et Figure 4).  

 

Figure 3. Nombre de personnes de 75 ans et plus pour 100 personnes en 2013 en région CVDL  (INSEE, 2013) 

                                                           
3 INSEE Centre Dossiers n° 17 ï Bilan économique et social de la région Centre ï Edition 2012. 
4 INSEE Centre Info n° 184 - Décembre 2012. 
5 Observation sociale croisée des acteurs régionaux et départementaux 2016 ï Source : DRJSCS du Centre. 
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Figure 4. Nombre de personnes âgées de moins de 20 ans pour 100 personnes en 2013  (INSEE, 2013) 

La distribution géographique des moins de 20 ans (Figure 4) est plutôt homogène sur le territoire 

sauf dans le sud-ouest, où elle est moins présente. La population âgée, quant à elle, est 

principalement localisée dans le Pays Perche (Figure 3). Ces données peuvent être biaisées car 

elles sont calculées en moyenne par EPCI (EPCI existants en 2013). 

Selon les pr®visions dô®volution de la structure par ©ge de la population, la proportion des plus de 

65 ans dans le d®partement devrait augmenter de 59 % dôici 2040. Cette progression serait 

sensiblement supérieure aux estimations régionales (53 %) et nationales (57 %)6.  

2.1.2. Un territoire marqué de fortes disparités socio -économiques  

Fin 2015, le taux de chômage en Eure-et-Loir sôélevait à 9,6%, en légère baisse par rapport à 
lôann®e 2013 (9,9 %) et inférieur aux niveaux régional (9.7 %) et national (10 %)7. La zone la plus 
impact®e est le bassin dôemploi de Dreux (12,3 %), devant celui de Châteaudun (10,2%), 
alors que les taux mesurés pour les pôles urbains de Chartres (8.4 %) et de Nogent-le-Rotrou (9,0 
%) restent sensiblement en-deçà des statistiques régionales8. 

                                                           
6 Source : Insee, Omphale 2010. 
7 Observation sociale croisée des acteurs régionaux et départementaux 2016 ς Source : DRJSCS du Centre. 
8 Taux de chômage localisés par zone d'emploi, en moyenne trimestrielle, en France métropolitaine en 2016 ς Source : INSEE. 
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Selon les données de la DGFIP, le revenu médian de la population eurélienne en 2010 est 

sensiblement plus élevé dans le Nord-Est du département, avec des montants supérieurs à 

19 485 euros, alors que le revenu médian régional est de 18 756 euros9. Inversement, lôanalyse 

cartographique fait apparaître des résultats nettement inférieurs dans certains cantons limitrophes 

des villes de Dreux, Chartres et Châteaudun (cf. Figure 5). 

 

Figure 5. Revenu médian par unité de consommation (DGFIP, 2010) 

2.2.  Santé -  Environnemen t 

2.2.1. ,Á ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 

Lôeau destin®e ¨ la consommation humaine dans le d®partement de lôEure-et-Loir provient 

essentiellement des captages dôeau souterraine. La seule ressource dôeau de surface est issue du 

cours dôeau lôEure. 

Le d®partement est impact® par des probl¯mes de qualit® dôeau distribu®e dus principalement aux 

nitrates et pesticides. Les risques sanitaires liés aux polluants (nitrates, pesticides, chlorure de 

vinyle monomère et perchlorates) sont présentés en annexe 1.  

  

                                                           
9 Revenus fiscaux localisés des ménages en 2010 ï Source : DGFIP. 
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¶ Exposition de la population aux nitrates 

La pr®sence de nitrates dans lôeau destin®e ¨ la consommation humaine augmente dans les eaux 

souterraines suite ¨ lôactivit® humaine, notamment suite ¨ lôusage de produits azot®s dans 

lôagriculture.  

Environ 7% de la population eur®lienne est concern®e par la distribution dôune eau non conforme 

au regard de la concentration en nitrates supérieure à la limite de qualité (50 mg/L). 

Dôun point de vue g®ographique, la probl®matique nitrates impacte particulièrement le quart Sud-
Est du département, notamment les arrondissements de Chartres et Châteaudun (cf figure 6). Ces 
territoires se trouvent sur la nappe de Beauce. Une légère partie du Nord-Ouest est également 
impacté.  

 

Figure 6. Concentration moyenne en nitrates dans l'eau distribuée en 2015 (données ARS) 
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¶ Exposition de la population aux pesticides 

Environ 8% de la population eur®lienne est concern®e par la distribution dôune eau pr®sentant des 

pesticides. Les principaux dépassements sont observés sur les paramètres atrazine et atrazine 

déséthyl.  

Dôun point de vue g®ographique, la probl®matique de santé liée à la présence de pesticides dans 

lôeau concerne tout particuli¯rement le quart Sud-Est du département et notamment 

lôarrondissement de Ch©teaudun qui concentre le plus grand nombre dôunit®s de distribution (UDI) 

avec une eau non conforme (cf. Figure 7). 

Toutefois, ces chiffres sont en légère amélioration au fil des années grâce notamment aux recours 

¨ de nouvelles techniques agricoles, ¨ la r®alisation dôinterconnexions des r®seaux dôeau, ¨ la 

recherche de nouvelles ressources de meilleure qualité et ¨ lôinstallation de stations de traitement. 

 

Figure 7. Concentration maximale en pesticides dans l'eau distribuée sur la période 2013 à 2015 (données 

ARS) 
























































































































